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L’arrestation d’un magistrat en service à Toamasina, dans le cadre de l’affaire du double 

kidnapping d’Arnaud et d’Annie, fait la Une des quotidiens parus ce jour. Après un aveu d’un 

des co-auteurs du rapt, le ministère de la Justice et la Cour suprême ont autorisé son arrestation 

dans sa résidence. Par ailleurs, la réunion qui s’est tenue au palais d’Etat de Mahazoarivo, ayant 

pour but de trouver une solution pérenne à la collecte des ordures de la capitale, occupe 

également les grandes lignes des journaux. Le fait que la Commune Urbaine d’Antananarivo, 

l’une des principales concernées par ce problème, n’ait pas répondu à l’invitation de la 

Primature a suscité de nombreuses critiques des quotidiens d’opinion. 

 

Processus électoral 

LA CENI REVISE LA LISTE ELECTORALE 

La Commission Electorale Nationale Indépendante est actuellement en train de réviser la liste 

électorale. La rencontre entre la CENI et les membres de la société civile ainsi que les partis 

politiques, ce jour à Alarobia, aura pour but d’apporter des améliorations à l’élaboration de la liste 

électorale. Ainsi, les OSC et formations politiques devront aider l’organe électoral dans le 

recensement des électeurs, en multipliant les sensibilisations et les opérations de contrôle au niveau 

de chaque circonscription. Cette  nouvelle liste électorale devrait donc être opérationnelle pour les 

scrutins à venir, à savoir les provinciales et les régionales. A noter que cette initiative de la CENI fait 

suite aux nombreuses critiques formulées lors des  dernières communales, particulièrement au niveau 

de la liste des électeurs. Pour rappel, la liste définitive sera clôturée au mois d’avril prochain. (Les 

Nouvelles, p. 2) 

 

 Le vice-président de la CENI Thierry Rakotonarivo a rappelé que la révision annuelle de la 

liste électorale constitue une étape cruciale dans l’organisation des prochaines élections. Il 

invite ainsi les citoyens, ayant l’âge de voter, à s’inscrire sur la liste au niveau des Fokontany 

et ce, jusqu’au 31 janvier prochain. (Madagascar-Laza, p. 2) 

 

Relations internationales 

JACQUES BILODEAU CONFIANT DEVANT LES PREPARATIFS DU SOMMET DE L’OIF 

Lors d’un point de presse tenu à l’issue de la rencontre avec le Chef de l’Etat à Iavoloha hier, le chef 

de la délégation du comité de pilotage du Sommet de la Francophonie de 2016 : Jacques Bilodeau 

affirme être confiant devant les préparatifs. A cette occasion, il a soutenu que l’un des défis est de 

faire comprendre à la population l’importance de ce Sommet. Pour sa part, Hery 

Rajaonarimampianina a rassuré la délégation de l’OIF sur la volonté de Madagascar à accueillir cet 

évènement comme il se doit. Et d’ajouter que l’Etat s’engage à sensibiliser tout un chacun à ce 

propos, notamment les jeunes. (L’Express de Madagascar, p. 5) 

 

 Le Président de la République dit être confiant quant à l’engagement de Madagascar pour la 

préparation du Sommet de la Francophonie. Il soutient d’ailleurs que la stabilité politique de 

la Grande Ile permettra de rassurer que tout se passera dans les meilleures conditions. (Midi 

Madagasikara, p. 13) 

 Jacques Bilodeau a déclaré à la presse que l’Organisation Internationale de la Francophonie 

ne pourra pas garantir une aide financière à Madagascar. Il a cependant tenu à rassurer que 



 

 

la délégation soutiendra les autorités malgaches durant toute l’organisation. A noter que la 

Secrétaire générale de l’OIF, Michaëlle Jean, sera en visite dans la Grande Ile en mars 

prochain pour suivre de près l’évolution des préparatifs. (Les Nouvelles, p. 3) 

 Le président du Conseil National d’Orientation du Sommet de la Francophonie, Hugues 

Ratsiferana a souligné que le calendrier établi est en avance par rapport au chronogramme 

initial. Cette déclaration a été faite comme pour entériner la satisfaction du comité de 

pilotage, opine Madagascar-Laza, (p. 3) 

 Pour sa part, Mamy Rajaobelina, haut responsable au sein du CNO du Sommet, soutient que 

des retombées socio-économiques positives sont attendues pour la population malgache. 

(L’Observateur, p. 2) 

 Rivo Rakotovao rêve-t-il ? se questionne Tia Tanindrazana. Durant la rencontre avec la 

délégation de l’OIF, le ministre d’Etat a avoué que la salle de conférence prévue d’être 

construite au sein du Centre de Conférence Internationale d’Ivato ne sera pas finie à temps et 

que la route reliant l’aéroport au CCI sera construite à la place. Où trouvera-t-il le 

financement pour ce faire, se demande ainsi le quotidien, alors que le fond nécessaire pour la 

construction du village de la Francophonie à Andohatapenaka n’est déjà pas suffisant. (p. 3) 

 

Politique interne 

EVENTUEL REMANIEMENT GOUVERNEMENTAL : LE PREMIER MINISTRE SE 

MONTRE SEREIN 

Après sa réunion sur la gestion des ordures de la capitale, avec le ministère de l’Eau, le Chef du 

gouvernement s’est prêté à l’exercice de l’interview, hier, au palais d’Etat de Mahazoarivo. Divers 

sujets d’actualités ont été abordés à cette occasion. Questionné sur l’éventuel changement du 

gouvernement et sur le sort qui pourrait être le sien par une des journalistes, le Premier ministre Jean 

Ravelonarivo a affirmé qu’il ne ferait pas de bruit si cela arrivait. « Je suis un militaire et aussi 

démocrate. Je ne m’accroche pas à mon siège. Lorsque le temps de mon remplacement sera venu, je le 

quitterai sans heurt, ni tapage et sans rancune », a répondu le locataire de Mahazoarivo. Une 

question concernant une pratique traditionnelle dans sa région d’origine semble avoir déstabilisé le 

PM. Il s’agit d’une demande de bénédiction de la part des anciens, à laquelle il s’est prêté, il y a 

quelques jours. Pour certains, le but de sa demande de bénédiction était sa participation aux 

prochaines élections présidentielles. « (…) Je n’ai aucune visée électorale, je ne pense pas aux 

élections de 2018. Je suis ici en tant que Premier ministre du Président Hery Rajaonarimampianina », 

a répliqué le numéro Un du gouvernement. (L’Express de Madagascar, p. 3 ; Midi Madagasikara, 

p. 11) 

 

 Depuis plusieurs jours, des noms de premiers-ministrables circulent mais personne n’est en 

mesure de confirmer ou d’infirmer cette information pour le moment, confie Les Nouvelles, 

(p. 3) 

 Le problème d’Air Madagascar a également été abordé lors de l’entrevue du Premier ministre 

avec la presse. De l’avis de Jean Ravelonarivo, pour redresser la compagnie, des mesures 

doivent être prises dans la gestion des flottes et celle du personnel, qui est proche du 

sureffectif. (Madagascar-Laza, p. 3) 

 Par rapport aux rumeurs qui se font de plus en plus pressantes sur l’éventualité d’un 

remaniement gouvernemental, La Gazette de la Grande Île avance des noms d’éventuels 

premiers-ministrables. Parmi les personnalités citées figure Horace Constant, ambassadeur 

de Madagascar au Canada, et ancien collègue de Hery Rajaonarimampianina. Le docteur 

Joseph Ramiandrisoa ou encore Riana Andriamandavy VII sont également évoqués par le 

quotidien. (p. 12) 



 

 

 En soutenant qu’il n’a pas d’ambition présidentielle pour 2018, Jean Ravelonarivo réaffirme 

sa loyauté envers Hery Rajaonarimampianina. Certains veulent le discréditer vis-à-vis de 

celui qui l’a nommé, car avec l’imminence d’un remaniement, tous les coups sont permis, 

opine La Vérité, p. 2 

 Le Président de la République aura de quoi réfléchir, estime L’Observateur, entre les 

nominations des 21 sénateurs d’une part et la retouche ou la refonte du gouvernement, 

d’autre part. Il semble que l’influence de son entourage, à commencer par celle de son épouse 

sera décisive, comme cela l’a été pour le Chef du gouvernement actuel. (p. 3) 

 

REUNION A MAHAZOARIVO : LA CUA ABSENTE 

Le bras de fer continue entre la mairesse de la Commune Urbaine d’Antananarivo et le ministère de 

l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène, sur l’enlèvement des ordures dans la capitale. A cet effet, 

le Premier ministre a convoqué une réunion au palais d’Etat de Mahazoarivo entre la CUA, le MEAH, 

et le Service Autonome pour la Maintenance de la Ville d’Antananarivo. Le but de cette initiative 

consiste à trouver des solutions pérennes aux problèmes de ramassage des ordures, qui persiste. Mais 

Lalao Ravalomanana a manqué ce rendez-vous, sans même dépêcher ses collaborateurs. D’après le 

responsable de la communication de la CUA, Esther Rakotoarimanana, aucune lettre officielle ne leur 

a été parvenue sur la réunion. Avant d’ajouter que l’enlèvement des ordures revient au ministère de 

l’Eau tandis que la CUA est en charge de l’assainissement de la ville. Durant cette réunion, la 

ministre de l’Eau Johanita Ndahimananjara a suggéré comme solution de porter à 1 milliard d’Ariary 

par an la subvention annuelle octroyée par son département, au lieu des 640 millions d’Ariary 

actuels. Un fond de 408 millions d’Ariary sera également débloqué pour appuyer la SAMVA, en cette 

période de pluie. (L’Express de Madagascar, p. 9 ; Midi Madagasikara, p. 4 ; Madagascar-Laza, 

p. 7) 

 

 « La CUA n’a pas été invitée officiellement à cette réunion ». En répliquant de la sorte, la 

responsable de la communication de la Commune Urbaine d’Antananarivo traite le Premier 

ministre de « menteur », opine Midi Madagasikara. Par ailleurs, pour démontrer sa bonne 

foi, le PM prévoit de convoquer incessamment une nouvelle rencontre entre les responsables 

concernés. Reste à savoir si cette fois-ci, Lalao Ravalomanana pourrait laisser son ambition 

personnelle pour songer aux intérêts des Tananariviens et ainsi assister à la réunion, conclut 

le quotidien. (p. 11) 

 « Le problème n’est pas d’ordre financier, mais résulte plutôt d’un manque d’organisation et 

de l’insuffisance de synergie entre les parties prenantes », a tenu à souligner le Premier 

ministre. Avant d’ajouter que l’opération « coup de poing » va se poursuivre jusqu’au week-

end prochain et ses résultats se feront ressentir au niveau des quartiers. (Les Nouvelles, p. 5) 

 Lalao Ravalomanana snobe Jean Ravelonarivo, opine La Vérité. Le premier magistrat 

d’Antananarivo n’a pas daigné faire le déplacement à Mahazoarivo, prétextant qu’elle était 

préoccupée ailleurs par un autre problème. (p. 3) 

 De l’avis de Madagascar Matin, pas besoin d’être très intelligent pour comprendre que 

Lalao Ravalomanana « se fout complètement de l’invitation de Mahazoarivo mais aussi des 

ordures de la ville d’Antananarivo ». Comme à son habitude, elle a brillé par son absence, 

n’envoyant ni lettre d’excuse, ni représentant, conclut le quotidien. (p. 2) 

 

NOUVELLE EPISODE DU CLASH AU SEIN DU PARTI LEADER FANILO 

Le Conseil d’orientation du Leader Fanilo persiste quant à la suspension effective des membres du 

Bureau National de Coordination de ce parti politique. Au vu de cette décision, le numéro Un de la 

Chambre basse Jean Max Rakotomamonjy et Eric Rabearisoa sont ainsi destitués de leur poste 

respectif, de président national et de secrétaire général. Des dispositifs que ne partagent pas ces 

derniers. D’après le point de presse donné par un membre du C.O du Leader Fanilo Lalaina 



 

 

Berthnès, il a été reproché au B.N.C de trahir les valeurs et principes du parti, notamment l’éthique 

politique. Il a entre autres cité le retournement de veste de Jean Max Rakotomamonjy pour soutenir la 

motion de déchéance du Président de la République et par la suite, contrer la motion de censure 

contre le Premier ministre. Une autre raison évoquée est le soutien du Président de l’Assemblée 

nationale au candidat du HVM Hery Rafalimanana lors des communales, sans pour autant consulter 

l’avis de la base. De leur côté, Jean Max Rakotomamonjy et Eric Rabearisoa insistent sur le fait que 

c’est le Bureau National de Coordination qui est l’instance suprême du parti. (Midi Madagasikara, 

p. 14 ; Tia Tanindrazana, p. 2) 

 

 Le Bureau National de Coordination du Leader Fanilo a immédiatement réagi à la décision 

du Conseil d’orientation, par un communiqué officiel signé par le président national du parti 

Jean Max Rakotomamonjy et par Eric Rabearisoa, secrétaire général national. Le 

communiqué précise que le BNC, élu en congrès national le 12 décembre 2012, est le seul 

habilité à parler au nom du parti Leader Fanilo. Dans le communiqué, il est dit également que 

les deux hauts responsables comptent engager des procédures légales en vue de défendre le 

parti contre les séries de déstabilisation. (Madagascar-Laza, p. 2) 

 Le rapprochement « suspect » entre des élus du Leader Fanilo avec le régime HVM est la 

principale cause de ce déchirement interne du parti, opine Madagascar Matin. A part le rôle 

joué par Jean Max Rakotomamonjy d’étouffer les bras de fer entre le gouvernement et les 

députés, les sénatoriales à Antsiranana prouvent également l’existence de la complicité entre 

les grands électeurs du HVM et ceux du Leader Fanilo. (p. 4) 

 

Economie et société 

AFFAIRE KIDNAPPING D’ARNAUD ET ANNIE: UN HAUT MAGISTRAT DE LA COUR 

D’APPEL DE TOAMASINA ARRETE 

La police criminelle a arrêté un magistrat en service au tribunal de Toamasina hier, à sa résidence 

sise au boulevard Joffre et ce, dans le cadre de l’affaire du kidnapping d’Arnaud et d’Annie. Ce 

revirement de situation survient quelques jours après que le procureur général du Tribunal de 

Première Instance de Toamasina ait affirmé qu’aucun magistrat n’aurait été mêlé à ce dossier. Joint 

par téléphone, le président du Syndicat des Magistrats de Madagascar Alphonse Andrianjafimahery a 

admis qu’il y a effectivement eu une arrestation de magistrat. D’après une source auprès du 

gouvernement, le magistrat interpellé a été conduit à Antananarivo pour être entendu. (L’Express de 

Madagascar, p. 10 ; La Gazette de la Grande Île, p. 13 ; La Vérité, p. 3) 

 

 Le Syndicat des Magistrats de Madagascar, par le biais de sa Secrétaire générale Fanirisoa 

Ernaivo, réagit à l’arrestation d’hier à Toamasina. « Lors de notre conférence de presse, 

nous avons souligné que, jusqu’à l’heure, aucun magistrat n’est impliqué dans l’affaire et 

cela a été confirmé par le directeur de la police judiciaire (…) Entretemps, le dossier a 

évolué, il y a eu des faits nouveaux. Ce magistrat a été dénoncé par un accusé arrêté 

récemment. Le SMM défend la légalité et ne fait pas de corporatisme. Nous ne dirons jamais : 

libérez-le, parce que c’est un magistrat », soutient le SG du SMM. (L’Express de 

Madagascar, p. 5 ; Madagascar-Laza, p. 6-14) 

 D’après les sources de Midi Madagasikara, cette arrestation fait suite à la révélation de 

l’évadé Lejo, co-auteur du kidnapping d’Arnaud et d’Annie. Selon lui, ce magistrat serait à 

l’origine de son autorisation à effectuer une main d’œuvre pénale. Par ailleurs, l’arrestation 

de ce magistrat ne pourrait que justifier le motif de dessaisissement de la juridiction de 

Toamasina, opine le quotidien. (p. 17) 

 Un magistrat interpellé ?, se questionne Les Nouvelles, par rapport à l’évolution du dossier. 



 

 

Le quotidien semble se montrer prudent en usant le conditionnel pour souligner que l’affaire 

est délicate, d’autant plus que les responsables contactés par le quotidien n’ont pas confirmé 

cette arrestation. (p. 4) 

 Apparemment, le dossier du magistrat arrêté apparaît comme « ficelé », d’autant que les 

instances supérieures de la Justice et principalement, le ministère de la Justice et la Cour 

Suprême ont donné leur accord pour l’arrestation. (Madagascar Matin, p. 3) 

 Tia Tanindrazana révèle l’identité du magistrat arrêté à Toamasina, soupçonné d’être mêlé 

à l’affaire du kidnapping d’Arnaud et d’Annie. Selon le quotidien, il s’agit du substitut 

général Jackie Ernest Rabehaja, substitut général du tribunal général de Toamasina. D’après 

les sources du quotidien, le magistrat se serait entretenu par téléphone avec Lejo, l’un des co-

auteurs du kidnapping. (p. 3) 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE DU CSM : LA MAGISTRATURE PRONE L’IMPARTIALITE 

Dans une lettre publiée hier, à travers quelques médias, le Conseil Supérieur de la Magistrature 

affirme garantir une justice impartiale et impersonnelle. Au départ, cette lettre émanant du CSM a été 

élaborée pour être remise au Président de la République, en réponse à la procédure de 

dessaisissement de la juridiction de Toamasina. Après la tenue d’une session spéciale, lundi dernier, il 

a été décidé que cette lettre ne serait pas finalement remise au Chef de l’Etat tandis que sa publication 

dans la presse a coïncidé avec l’arrestation d’un magistrat à Toamasina, dans le cadre du kidnapping 

d’Arnaud et de l’assassinat de sa sœur. (L’Express de Madagascar, p. 5) 

 

Un peu d’humour 

 

L’Express de Madagascar, p. 3 
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